
LE DÉPARTEMENT DE LA DORDOGNE

ASPECTS LEGISLATIFS

Loi mars 1982  (http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000880039) permet la coopération

transfrontalière frontières terrestres et maritimes de la France

Circulaire Mauroy du 26 mai 1983

(https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/circulaire_mauroy_26_05_1983_cle85bbc3.pdf) sur l’action extérieure des

collectivités locales

Loi d’orientation du 6 février 1992  (http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006078688)

autorise les collectivités territoriales françaises à signer des conventions avec des autorités

locales étrangères et crée la Commission Nationale de la Coopération Décentralisée (CNCD).

Loi 9 février 2005 (loi Oudin-Santini)  (http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000628190)

permet aux communes, aux établissements publics de coopération intercommunale, aux

syndicats mixtes chargés des services publics d’eau potable et d’assainissement ainsi qu’aux

agences de l’eau d’affecter jusqu’à 1 % de leur budget spécifique à des actions de coopération et

de solidarité internationale.

Loi décembre 2006 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171)

Loi sur l’énergie électrique et le gaz en coopération décentralisée (1 %).

Loi janvier 2007 (loi Thiollière)  (http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000820338)

conforte et élargit la loi du 6 février 1992 en assurant une meilleure sécurité juridique de la

collectivité territoriale vis-à-vis des recours fondés sur la notion d’« intérêt local » et d’aide au

développement.

Loi du 5 décembre 2016 (loi Letchimy)  (https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-

exterieure-des-collectivites-territoriales/actualites-de-l-aect/actualites-de-l-aect/article/action-exterieure-des-collectivites-

territoriales-et-cooperation-des-outre-mer)

comporte à la fois des dispositions générales, s’appliquant à l’ensemble des collectivités et

groupements régis par le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et des dispositions

particulières aux outre-mer.

Loi du 7 juillet 2014 (loi Canfin)  (https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-exterieure-

des-collectivites-territoriales/actualites-de-l-aect/actualites-de-l-aect/article/action-exterieure-des-collectivites-territoriales-

et-cooperation-des-outre-mer) relative à la politique de développement et de solidarité internationale ,

sécurisation juridique de l’action, ouvertures (permet l’extension du 1% de la loi Oudin au

La coopération

La coopération décentralisée désigne l’établissement de relations de long terme entre
collectivités territoriales françaises (régions, départements, communes et leurs
groupements) et étrangères, formalisées par des conventions, définissant les actions
prévues et leurs modalités techniques et financières, dans les domaines de la culture,
du climat, du développement urbain et rural durables, de l’éducation, de la jeunesse, et
du développement économique.

.https://www.dordogne.fr/votre-departement/politiques-publiques/politiques-territoriales-et-
europeennes/politiques-europeennes-et-cooperation/la-cooperation?
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sécurisation juridique de l’action, ouvertures (permet l’extension du 1% de la loi Oudin au

domaine des déchets…)

Loi du 7 août 2015 (loi NOTRe)  (https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-exterieure-

des-collectivites-territoriales/actualites-de-l-aect/actualites-de-l-aect/article/action-exterieure-des-collectivites-territoriales-

et-cooperation-des-outre-mer), réforme territoriale qui conforte le champ d’action et la compétences

des collectivités à l’international

 

En Dordogne, des programmes de coopération décentralisée se sont progressivement mis en

place. Depuis quelques années le Département de la Dordogne entretient des relations

privilégiées avec différents pays :

Le Maroc

Le Chili
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